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I. PREAMBULE 
Ce document a été établi pour guider les clubs dans les différentes étapes de la création d’un club 
mais aussi pour aider les dirigeants bénévoles à trouver différentes informations sur la vie d’un club 
de tennis au sein du Comité Départemental de Tennis. 

En cas de besoin, les personnes peuvent contacter les différents élus et salariés du Comité. 

Avertissement : Bien que ce Vade-Mecum se veuille aussi exhaustif que possible, les 
différents éléments contenus dans ce dernier sont sujets à évolution selon les lois, décrets, 
dispositions légales ou fédérales mises en place par les différentes instances. 

II. CREATION D’UN CLUB DE TENNIS 
A. LES DIFFERENTES ETAPES 

1. Choix de la structure 
Il existe plusieurs formes de clubs ou de sections : 

- Club type loi association 1901 
- Club omnisports 
- Section tennis entreprises 
- Structure habilitée 

2. Synoptique de la création d’un club 
 

 

Rédaction des statuts

Déclaration en préfecture

Parution au Journal Officiel

Inscription au RNA

Demande d'affiliation à la FFT

Rédaction du réglement intérieur

Création Compte Asso
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3. Constitution des statuts 

a) Généralités : 
Bien que l’écrit n’est pas en soi une obligation, mais est indispensable si les fondateurs veulent 
déclarer l’association pour qu’elle acquière la personnalité juridique ou s’ils veulent plus tard 
solliciter un agrément ou des subventions. Cet écrit devra même être établi par un notaire (on parle 
d’acte " authentique ") dès lors qu’il y a un apport sous différentes formes : ce sera le cas par 
exemple si l’un des fondateurs apporte à l’association un immeuble (local, bureaux, entrepôts...). 

La rédaction des statuts : un principe de liberté, sous réserve de certaines mentions, la rédaction du 
contrat associatif est libre. Toutefois, cette liberté de rédaction est assortie de réserves : 

• Ne pas y inclure de dispositions contraires à l’ordre public et aux bonnes moeurs, sous peine 
de nullité de ce contrat (art. 6 du code civil). 

• Mentionner dans les statuts, quelques clauses obligatoires, comme cela est le cas, par 
exemple, pour les associations émettrices de valeurs mobilières, les associations sportives 
scolaires et universitaires, les associations réalisant des activités économiques, les 
associations sportives, 

• Respecter certains statuts-types pour certaines structures, rendus obligatoires par les textes : 
associations reconnues d’utilité publique, (art. 11 D. du 16 Août 1901), certaines associations 
agréées, des associations particulières : fédérations départementales de chasseurs, conseils 
d’architecture, d’urbanisme et d’environnement, et les associations et fédérations sportives 
(ainsi, par exemple, pour les fédérations sportives, les statuts types figurent dans le Code du 
sport), ... 

Ces statuts devront correspondre à la dimension du projet associatif. Ils pourront être modifiés et 
s’adapter avec le temps à l’évolution du projet. Précisons que toute modification des statuts devant 
faire l’objet d’une déclaration à la préfecture (ou sous-préfecture) et d’une publication au Journal 
Officiel (pour être opposables aux tiers), il est recommandé de n’y faire figurer que les éléments 
d’ordre permanent, ceux susceptibles de faire l’objet de modifications fréquentes (par exemple le 
montant des cotisations) figurant alors dans le règlement intérieur. 

b) Les mentions obligatoires des statuts (L. 1er juill. 1901. art. 5) 
Le législateur de la loi 1901 n’a pas souhaité préciser le caractère formel des statuts. 

Selon le principe de la liberté contractuelle, les statuts peuvent comprendre les éléments comportant 
le strict minimum comme par exemple, les seules mentions devant obligatoirement figurer dans la 
déclaration et dans l’avis publié au journal officiel, comme le titre exact et complet de l’association, 
l’objet ou le but qu’elle se propose, l’adresse du siège social et ses éventuels établissements. 

c) Le titre exact et complet de l’association 
Une association est libre de choisir sa dénomination et son sigle. Il peut s’agir d’une dénomination 
faisant appel à l’imagination et à sa relation directe avec son activité. Celle-ci peut s’appeler, centre, 
office, cercle, société ou ligue... 

L’association deviendra propriétaire de sa dénomination sous réserve que celui-ci soit original dès sa 
publication au JO. Et si nécessaire, l’association pourra agir en justice pour protéger cette 
dénomination. A l’inverse, l’association doit veiller à ne pas choisir une dénomination déjà utilisée : 
le minimum de précaution consiste à rechercher auprès de l’INPI (institut national de la propriété 
intellectuelle) si une entreprise ou une société n’a pas déjà déposé une marque correspondant au 
nom que l’on souhaite choisir. Elle ne peut non plus utiliser certaines appellations protégées 
(fondation, mutuelle, fédération nationale...). 
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d) L’objet ou les buts de l’association 
On ne peut déroger, par des conventions particulières aux lois qui intéressent l’ordre public et les 
bonnes mœurs" (art. 6 du code civil), sous peine de nullité du contrat. Celui-ci étant opposable aux 
tiers seulement après sa publication au journal officiel. 

L’objet de l’association définit le cadre d’intervention de l’association. Le projet associatif devra 
s’inscrire dans cette limite, tant dans les buts poursuivis que pour les moyens de le mettre en œuvre. 
Toute activité qui se développerait en dehors de ce cadre, pourrait être appréciée par les services 
fiscaux comme une activité économique et de ce fait l’activité être concernée par la législation en 
vigueur. 

e) Le siège de l’association 
La notion de domicile doit être cernée et définie pour les nécessités de la vie juridique dont le 
premier acte, est la déclaration en Préfecture ou sous-préfecture du siège social de l’association. 
Ainsi, le siège de l’association déterminera notamment la juridiction territorialement compétente ou 
la compétence des organismes sociaux ou fiscaux dont relève l’association. Il pourra s’agir par 
exemple du domicile de l’un des membres, d’un local indépendant, etc. En effet, les associations ne 
réalisant pas, a priori, d’actes de commerce, ne sont pas commerçantes et ne sont donc pas soumises 
à aux obligations faites aux personnes morales immatriculées (donc commerçantes). De plus, parmi 
celles-ci, la limite de 5 ans prévue à l’article L123-11-1 du code de commerce ne s’applique que « 
sauf dispositions législatives ou stipulations contractuelles contraires ». 

Le transfert du siège social doit être signalé à la Préfecture ou sous-préfecture. Si celui-ci implique un 
changement de circonscription administrative, il doit être signalé aux nouvelles autorités 
administratives et d’autre part faire l’objet d’une publication au journal officiel. 

f) Fonctionnement de l’association 
Pour faire fonctionner l’association : un minimum de règles est souhaitable : 

 

• Un préambule : le préambule indiquera l’esprit dans lequel l’association a été créée, ce qui 
permet par la suite de mieux comprendre et d’interpréter les statuts, tant par les membres 
que par des tiers. 

• Une organisation adaptée au projet associatif : pour rédiger les statuts et prévoir le 
fonctionnement du contrat associatif, il appartient dans un premier temps aux membres 
fondateurs de répondre aux questions suivantes : qui, quoi, où, quand, comment, pourquoi, 
combien, de quelle manière, avec qui, avec quoi, ... ? Les réponses à ces questions 
permettent ensuite d’organiser et de rédiger selon un cadre conventionnel les statuts de 
l’association. 

• Des responsabilités identifiées : l’ensemble des membres qui compose l’association devra 
être précisément désigné ainsi que leurs pouvoirs et compétences au sein des différentes 
instances de l’association. 

Pour être suffisamment efficaces, les statuts devraient au minimum comporter des précisions sur les 
questions suivantes : 

• Durée de l’association (déterminée ou indéterminée), 

• Mode d’élection des organes dirigeants et l’étendue des pouvoirs des dirigeants, 

• Règles de convocation et de tenue des assemblées générales ordinaires ou extraordinaires, 

• Modalités de dissolution. 
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g) L’adhésion à l’association 
Sur le principe, chaque individu est libre d’adhérer ou non au groupement de son choix. Et à 
contrario, l’association est libre de choisir ou de sélectionner les membres qui composeront cette 
organisation. Dans la pratique de nombreuses dérives à la liberté d’adhésion se sont installées : 
associations de pêche, de chasse, ordre professionnel, ... 

h) Conditions légales d’adhésion 
Seront considérés comme partie au contrat, ceux qui manifesteront un : 

• Apport de connaissance ou d’activité. 

• D’une manière permanente. 

• Dans un autre but que le partage de bénéfices. 

Précisons que la capacité juridique est exigée pour pouvoir adhérer à une association, que ce soit à la 
demande de personnes physiques ou de personnes morales (pour les collectivités publiques : circ. 
1er minis. n° 2010 du 27 janv. 1975 relative aux rapports entre les collectivités publiques et les 
associations assurant des tâches d’intérêt général). 

i) Conditions statutaires 
Les membres fondateurs sont libres de constituer un groupement ouvert au plus grand nombre 
(association ouverte) ou alors réservé à quelques-uns (association fermée). L’adhésion des membres 
peut être soumis à des conditions qui doivent être connues de tous et alors énoncées dans les statuts 
ou dans le règlement intérieur. Selon les statuts, on rencontre différentes catégories de membres. 
Certaines appellations recouvrent une définition bien précise : 

• Les membres fondateurs sont ceux en général qui ont participé à la constitution de 
l’association et conclus le contrat d’association. 

 

• Les membres d’honneur sont ceux (personnes physique ou morale) qui ont rendu des 
services importants à l’association, par exemple en lui permettant de " profiter " de leur 
notoriété ou de leur prestige. 

• Les membres bienfaiteurs sont ceux qui en plus de leurs apports de connaissances ou 
d’activités, fournissent à l’association une aide financière ou lui ont fait des dons. Il peut 
s’agir aussi plus simplement de membres qui acquittent une cotisation plus élevée que la 
cotisation normale. 

j) Conditions de forme 
Les demandes d’adhésion devront être présentées de manière formelle en respectant les modalités 
prévues par les statuts (forcément différentes selon chaque association). 

L’adhésion au nom du principe de liberté que ce soit pour l’adhérent ou pour l’association peut être 
soumise à conditions : cooptation, etc.... 

La qualité de membre se perd, du fait : 

• du non-renouvellement de l’adhésion, 

• de la démission ou désengagement du sociétaire, 

• de l’exclusion par l’association, 

• de la dissolution de l’association. 
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Toutes ces modalités doivent être explicitement prévues dans le contrat d’association au même titre 
que les conditions d’admission. 

k) Le fonctionnement du contrat d’association 
La loi de 1901 ne contient pas de dispositions relatives aux structures dont peuvent se doter les 
associations pour fonctionner. En pratique toutefois, il est d’usage que les associations se dotent 
d’un organe de décision (l’assemblée générale) et d’un organe exécutif (conseil d’administration et 
bureau). 

l) L’assemblée générale 

(1) Sa base juridique 
L’assemblée générale présente un caractère obligatoire pour : 

• les associations reconnues d’utilité publique, 

• certaines associations ou fédérations ; l’obligation résulte alors des statuts types qu’elles 
sont obligées d’adopter. 

Pour les raisons relatives à la motivation du législateur lors de l’adoption de la loi du 1er juillet 1901, 
seuls quatre articles de cette loi (art. 9, 10, 14 et 15) visent l’assemblée générale, non pas pour 
préciser son rôle et son fonctionnement, mais uniquement pour mentionner son intervention en cas 
de dévolution des biens lors de la dissolution de l’association. Toutes les autres questions sont 
renvoyées à la liberté contractuelle, qu’elle s’exprime à travers les statuts ou le règlement intérieur. 

(2) Le fonctionnement de l’assemblée générale 
Indépendamment de la taille de l’association, toute réalisation collective nécessitera l’adhésion de 
tous ou du plus grand nombre. La mise en œuvre du projet associatif sera aussi l’aboutissement de 
négociations souvent conduites dans la passion en raison notamment de l’adhésion volontaire des 
individus à un même objet. 

 

Lors d’une entente parfaite, les membres de l’association pourront s’écarter du formalisme écrit des 
statuts. Dans d’autres occasions "la règle du jeu" définie par les statuts permettra d’assurer un 
fonctionnement démocratique de l’association. 

Ainsi, il est souhaitable de préciser dans les statuts tous les éléments devant permettre le 
fonctionnement de cette instance, sans pour autant, par un excès de rigueur, la rendre inutilisable. 
Les statuts pourront ainsi préciser : l’auteur de la convocation de l’AG, ses destinataires, la personne 
ou l’instance ayant pouvoir de la convoquer, le mode de convocation, les modalités d’accessibilité 
aux documents de l’association, l’utilisation de mandats, la présidence de l’ AG, le quorum requis lors 
des votes, et rédaction du procès-verbal, etc. ... 

Tout ce qui doit faciliter le fonctionnement de l’association peut être porté dans le règlement 
intérieur. 

m) Les compétences et pouvoirs de l’assemblée générale 
Les statuts constituant la loi des parties, les sociétaires peuvent y insérer toutes les clauses de leur 
choix. 

Le rôle, les missions et les compétences de l’assemblée générale seront variables selon le pouvoir 
que souhaitent conférer les membres fondateurs et leurs successeurs à cette instance. 
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Il est possible, bien que ce ne soit pas une obligation, de prévoir la tenue d’assemblée générale 
ordinaire (en principe à périodicité annuelle) et d’assemblée générale extraordinaire appelée à se 
prononcer sur des changements de statuts ou la dissolution de l’association. Cette question 
d’organisation est laissée à la libre appréciation de chaque association, sous réserve toutefois des 
règles particulières applicables à certaines associations soumises à des statuts-types ou à une 
réglementation impérative, qui de ce fait, perdent une partie de leur liberté contractuelle. Ainsi par 
exemple, une AG doit exister dans : 

• les associations qui sollicitent la reconnaissance d’utilité publique ; elles doivent fournir, à 
l’appui de leur demande, la délibération de l’AG autorisant cette demande, 

• les associations qui émettent des obligations ; elles doivent réunir leurs membres en 
assemblée générale au moins une fois par an notamment en vue de l’approbation des 
comptes annuels. Il en est de même notamment des fédérations et associations sportives, 

• les associations qui font l’objet d’une dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par 
justice : leurs biens seront dévolus conformément aux statuts, ou, à défaut de disposition 
statutaire, suivant les règles déterminées en assemblée générale. 

n) Les organes collégiaux de direction 
Principe de la liberté contractuelle 

Nommé traditionnellement : conseil d’administration, comité directeur, comité exécutif, conseil de 
gestion, bureaux, ...dans le silence des textes et en vertu du principe de la liberté contractuelle, les 
statuts peuvent déterminer librement ces instances de direction. 

Tant pour leur composition, que pour son fonctionnement ou ses pouvoirs, les sociétaires sont libres 
de mettre en place toutes les modalités d’organisation. 

Pour prévoir un fonctionnement opérationnel, il est important de bien définir avec précision chaque 
instance, mais aussi définir sa composition, ses modes de convocation, de désignation de ses 
membres, de son fonctionnement, de l’étendue de ses compétences, la manière de prendre les 
décisions, sa relation avec les autres membres de l’association, la communication de ses travaux et 
de ses délibérations, ... 

Exceptions : 

Les statuts types imposés, par exemple, aux associations reconnues d’utilité publique (art. 11 du 
décret du 16 août 1901) et aux fédérations sportives (Code du sport) peuvent induire une certaine 
organisation de l’association. Pour ce faire, nous vous fournissons en annexe 1 des Statuts Type 
Club que vous pouvez adapter si besoin. 

4. Dépôt des statuts 

a) Dépôts : 
Le dépôt des statuts peut être effectué par courrier auprès de votre préfecture au Greffe des 
Associations ou directement en ligne (France Connect). 

La déclaration doit indiquer : 

• le titre de l'association tel qu'il figure dans les statuts en 250 caractères maximum 
(caractères de l'alphabet latin uniquement, espaces, signes compris) ainsi que le sigle, s'il en 
existe un, 

• son objet tel que les fondateurs souhaitent qu'il soit publié au  JOAFE , 

• l'adresse du siège social (et l'adresse de gestion si elle est différente), 
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• la date de l'assemblée lors de laquelle la création de l'association a été décidée. 

Elle doit être accompagnée : 

• d'une copie du procès-verbal de l'assemblée constitutive signé par au moins un dirigeant et 
comportant les nom et prénom du signataire, 

• d'un exemplaire des statuts daté et signé par au moins 2 dirigeants et comportant leur nom, 
prénom et fonction au sein de l'association, 

• de la liste des dirigeants mentionnant leur nom, profession, domicile et nationalité, 

• de la liste des associations membres (en cas d'union ou de fédération d'associations), 

• lorsque la démarche est accomplie par une personne mandatée, du mandat portant 
signature d'un dirigeant, 

• et lorsque la démarche est accomplie par courrier, d'une enveloppe affranchie au tarif en 
vigueur (20 grammes) libellée au nom et à l'adresse de gestion. 

• Aucune date de naissance ne doit figurer sur les documents joints (statuts, procès-verbal, 
mandat) sous peine de rejet de la déclaration. 

La déclaration est faite par l'un des membres chargé de l'administration de l'association ou par une 
personne mandatée. 

b) Récépissé de la déclaration : 
Le greffe des associations délivre un récépissé dans les 5 jours suivant la remise du dossier complet 
de déclaration de création. 

Le récépissé est adressé par courrier électronique (ou à défaut par courrier postal). 

Ce document comporte le numéro d'inscription de l’association au répertoire national des 
associations (RNA). Il est utile à l'association dans toutes les démarches qu'elle effectuera en son 
nom. Il doit être conservé. 

5. Compte Asso 
Service numérique phare du projet SIVA, le compte association pour les demandes de subvention 
permet aux associations de déposer une demande de subvention entièrement simplifiée. De 
nombreux nouveaux services émergeront progressivement au sein de ce compte au cours des deux 
prochaines années. 

La finalité essentielle de ce compte association est de saisir de la manière la plus simple possible, et 
de déposer une demande de subvention à un service instructeur partenaire du projet. 

Grâce à l’interopérabilité réalisée entre les bases de données référentielles des associations, le 
compte asso permet aussi aux dirigeants d’une association de prendre connaissance des 
informations dont l’administration dispose au sujet de son association, essentiellement les données 
figurant dans le Répertoire National des Associations (RNA) et le répertoire Sirene, qu’il n’aura plus 
besoin de déclarer une nouvelle fois. 

L’url pour accéder au compte asso : https://lecompteasso.associations.gouv.fr/login 

https://lecompteasso.associations.gouv.fr/login
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6. Répertoire National des Associations (RNA) 
Lors de la déclaration de la création de l'association en préfecture, le greffe des associations procède 
automatiquement à son inscription au répertoire national des associations (RNA). 

Le RNA est le fichier national, géré par le ministère de l'Intérieur, qui recense l'ensemble des 
informations sur les associations loi 1901 et les associations reconnues d'utilité publique (Arup). 

L'inscription au RNA donne lieu à une immatriculation sous la forme d'un numéro RNA, appelé 
parfois par l'administration numéro de dossier, composé de la lettre W suivie de 9 chiffres. 

7. Demande de SIRENE/SIRET 
Le numéro SIREN est un numéro attribué à chaque personne morale. Il n’est pas obligatoire pour les 
associations, mais une association souhaitant demander une subvention, recruter un salarié ou 
développer des activités commerciales doit en demander un. 

Quelles démarches pour immatriculer une association à l’INSEE ? 

Les articles R. 123-220 à R. 123-234 du code de commerce instituent un système national 
d’identification des personnes physiques et morales et de leurs établissements articulé autour du 
répertoire des entreprises et des établissements (Sirene : système informatique pour le répertoire 
des entreprises et des établissements). La gestion de ce répertoire est confiée à l’Insee. 

L’Insee attribue un identifiant unique, le numéro Siren aux personnes morales et physiques et le 
numéro Siret à chacun de leurs établissements. 

Le Siren est l’un des numéros d’identification qui peut être exigé d’une association dans ses relations 
avec les administrations ou organismes. C’est le numéro d’identité qui lui est attribué lors de son 
inscription au répertoire des entreprises et des établissements (Sirene) - Articles D. 123-235 et D. 

123-236 du code de commerce. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=37B73F89887D22B07EF3BFFBF0087C85.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000006258730&cidTexte=LEGITEXT000005634379&categorieLien=id&dateTexte=20081231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006259055&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=37B73F89887D22B07EF3BFFBF0087C85.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000006259070&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20180319&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=37B73F89887D22B07EF3BFFBF0087C85.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000006259070&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20180319&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Vous cherchez à immatriculer votre association au répertoire des entreprises et des établissements 
Sirene. 

1. Votre association est employeur de personnel salarié. 
L’inscription dans le répertoire Sirene doit alors être demandée au centre de formalités des 
entreprises (CFE) de l’Urssaf à laquelle sont versées les cotisations. Il transmettra la demande à 
l’Insee qui procèdera à l’inscription au répertoire et à l’attribution du numéro d’identification. 

2. Votre association n’est pas employeuse mais elle exerce des activités qui entraînent paiement 
de la TVA ou de l’impôt sur les sociétés. L’inscription doit alors être demandée au centre de 
formalités des entreprises (CFE) du tribunal de commerce. Il transmettra la demande à l’Insee qui 
procédera à l’inscription au répertoire et à l’attribution du numéro d’identification. 

3. Votre association n’est pas dans les deux cas précédents mais elle reçoit (ou souhaite recevoir) 
des subventions ou des paiements en provenance de l’État ou des collectivités territoriales. 
L’inscription doit alors être demandée directement à l’Insee : 

par courrier à : 
Insee - Centre statistique de Metz 
CSSL - Pôle Sirene Associations 
32, avenue Malraux 
57046 METZ CEDEX 01 

par courriel à : sirene-associations@insee.fr 

en joignant : 
•pour les associations de la loi 1901 : une copie du récépissé de dépôt des statuts en préfecture (ou à 
défaut une copie de l’extrait paru au Journal officiel) ; 
•pour les autres associations, fondations, fonds de dotation... : une copie de l’extrait paru au Journal 
officiel (ou récépissé d’inscription au Tribunal d’instance pour les associations situées dans les 
départements Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle) et copie des statuts. 

Pour les associations qui ont été immatriculées directement par l’Insee, la création d’un 
établissement secondaire ou le transfert du siège social doit être signalée par courrier ou courriel à 
l’Insee en joignant le cas échéant copie du document officiel qui atteste de la modification. 

Pour les associations qui ont été immatriculées directement par l’Insee, la radiation doit être signalée 
par un courrier accompagné du formulaire mis à votre disposition par le site de l’Insee, en joignant 
copie du document officiel qui atteste de la cessation. 

8. Dépôt du dossier de demande d’affiliation à la FFT 
Le dépôt de la demande d’affiliation est à réaliser auprès du Comité de Tennis de Seine et Marne. Ce 
dernier transmettra la demande au niveau de la Ligue Ile de France qui le présentera au COMEX pour 
validation. 

B. DEFINITION D’UNE ASSOCIATION LOI 1901 
Le 1er juillet 1901, Pierre WALDECK-ROUSSEAU fait adopter, au terme d’une longue bataille 
parlementaire, la loi "relative au contrat d’association", d’une portée considérable et qui garantit une 
des grandes libertés républicaines. Ainsi, tout citoyen dispose du droit de s’associer, sans 
autorisation préalable. 

La loi "1901" fonde le droit d’association sur des bases entièrement nouvelles. Elle préserve la liberté 
et les droits des individus tout en permettant leur action collective. Elle met fin au régime restrictif et 

mailto:sirene-associations@insee.fr
https://www.insee.fr/fr/information/2015544
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d’interdiction préventive de la loi "Le chapelier", de l’article du code pénal, de la loi de 1854. Elle ne 
restaure rien du droit corporatif d’antan et fonde le droit d’association sur les principes issus de la 
révolution de 1789 : primauté de l’individu, de ses droits et de sa liberté, liberté d’adhérer ou de 
sortir d’une association, limitation de l’objet de l’association à un objet défini, égalité des membres 
d’une association, administration de l’association par libre délibération de ses membres. 

La loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août de la même année constituent les deux textes 
fondamentaux sur lesquels repose le fonctionnement des associations. 

L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901, définit ce qu’est l’association : 

• "l’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en 
commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre 
que de partager des bénéfices...". 

Dès le premier article de cette loi, le législateur fait connaître sa volonté d’inscrire le régime juridique 
des associations dans l’esprit et les principes de droit commun des contrats régis par le code civil. Ce 
cadre de droit commun réglera au-delà des seuls articles que comprend la loi du 1er Juillet 1901, la 
constitution, le fonctionnement et la dissolution de l’association. 

L’association est " ... une convention... " : 

Le législateur définit un cadre d’application de ce contrat tout à fait singulier et particulier, qui est le 
fondement même de cette spécificité associative et à laquelle sont attachés ses défenseurs. 

La mise en œuvre de ce contrat à l’initiative de "... deux ou plusieurs personnes..." devra respecter 
trois caractéristiques : 

• L’apport de connaissances ou l’apport d’activités. 

• La volonté de " ... mettre en commun des connaissances ou une activité...", constitue l’un des 
éléments principaux du contrat d’association. 

• L’absence d’un tel engagement serait de nature à remettre en cause la qualification d’un tel 
regroupement d’individus. 

Une mise en commun "permanente" : 

Cette précision met l’accent sur le caractère permanent qui lie les parties du contrat. 

• Les membres de l’association en échange de leur cotisation annuelle se réunissent pour une 
certaine durée... "dans un but autre que de partager des bénéfices..." 

A travers cette définition, le législateur a laissé une grande liberté dans l’objet et le but que peuvent 
poursuivre les individus qui s’associent à ce contrat. On déduit donc de ce texte, qu’il est possible 
qu’une association puisse réaliser des bénéfices et exercer une activité économique, mais elle ne 
peut distribuer ses bénéfices de quelque manière que ce soit. 

L’association est l’expression d’une liberté publique : 

• En France, une liberté à valeur constitutionnelle : L. 1er juill.1901, art. 2 : "...les associations 
de personnes pourront se former librement sans autorisation, ni déclaration préalable..." 

Ce caractère de liberté publique a été affirmé et reconnu par le Conseil constitutionnel dans une 
décision du 16 juillet 1971, laquelle stipule " ... Considérant qu’au nombre des principes 
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fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le préambule 
de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d’association ; que ce principe est à la 
base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association... ". Pour 
mémoire, par cette décision, le Conseil constitutionnel a annulé une disposition législative qui 
prévoyait de soumettre à autorisation préalable de l’autorité administrative la création de certaines 
associations. 

 

C. ROLES 
1. Président 

Les statuts de l’association peuvent préciser le rôle du président d’association. Si tel n’est pas le cas, 
il faudra se référer à la loi du 1er juillet 1901. Le président est le mandataire de la personne morale 
qu’est l’association, qualité octroyée par son conseil d’administration. Les actes engagés par son 
président engagent donc la responsabilité civile dudit organisme. C’est également sous cette qualité 
de mandataire que le président peut : 

• présider les assemblées Générales et les réunions, 

• signer des contrats (vente ou achat) et conventions, 

• défendre l’intérêt de l’association en justice, 

• convoquer et présider l’assemblée générale ou le conseil d’administration, 

• assurer la gestion quotidienne de l’association, 

• ordonner les dépenses, 

• assurer la communication de l’association, 

• assurer les relations publiques, 

• veiller à l’exécution des décisions de l’assemblée générale ou du conseil administratif ou du 
Comité de direction ou du Bureau, 

• recruter ou licencier du personnel. 

Dans la gestion quotidienne de l’association, force est de souligner que dans la mesure où le 
président agit pour l’association, il n’a pas à l’engager seul. De fait, les décisions doivent être prises 
lors d’une AG ou par le conseil d’administration ou le Comité de direction.  

2. Secrétaire Général 
Le Secrétaire rédige les procès-verbaux et la correspondance, tient le registre des membres de 
l'association et garde les archives. 

3. Trésorier Général 
Le Trésorier est dépositaire des fonds de l'association, tient le livre de recettes et de dépenses, 
encaisse les cotisations, droits d'entrée, dons, établi le budget. 

4. Conseil d’Administration 

L'association est dirigée par un conseil de membres, élus pour par l'assemblée générale. Les 
membres sont rééligibles. Le renouvellement des membres du conseil par fraction est préférable. 

En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est 
procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Le conseil 
d'administration se réunit selon la fréquence indiquée dans les statuts de l’association, sur 
convocation du président, ou à la demande de ses membres (modalités statuts). Les réunions du 
conseil peuvent être plus fréquentes. Les décisions sont prises à la majorité des voix; en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante.  
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Le Comité est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et la direction des affaires de 
l'association et pour faire autoriser tous actes et opérations permis à l'association et qui ne sont pas 
réservés à l'Assemblée générale. 

Il délibère et statue notamment sur toutes les propositions qui lui sont présentées, sur l'attribution 
des recettes, sur les demandes d'admission, de congé et sur les radiations. 

Il autorise tout contrat ou convention passé entre une association d'une part et un administrateur. 
Ce document sera présenté pour information à la plus prochaine Assemblée générale. 
 

5. Organisation FFT 

a) Le Comité Exécutif 
Le Comité Exécutif est composé de dix-huit membres élus par l’Assemblée Générale de la Fédération. 
La présidence du Comité Exécutif est assurée par le président de la Fédération. 
Son rôle consiste à mettre en œuvre tous les moyens appropriés à l’accomplissement des buts de la 
Fédération. Le Comité Exécutif exerce notamment les compétences en matière sportive, 
administrative, financière, de ressources humaines et de développement. Il rend compte au Conseil 
Supérieur du Tennis, auquel il soumet un rapport trimestriel d’activité. 
 

b) Le Conseil Supérieur du Tennis 
Le Conseil Supérieur du Tennis est composé de trente-deux membres élus par l’Assemblée Générale 

de la Fédération, qui élisent en leur sein un président. 

Le conseil a notamment pour rôles : 

• d’assurer le contrôle et la surveillance de l’administration de la Fédération par le Comité 

Exécutif 

• de vérifier et contrôler les comptes annuels et le rapport de gestion du Comité Exécutif, 

• d’établir et présenter à l’Assemblée Générale un rapport d’évaluation sur la gestion de la 

Fédération par le Comité Exécutif 

• de transmettre au Comité Exécutif les propositions émanant du conseil des présidents de 

ligues, 

• de nommer les membres d’honneur, donateurs et bienfaiteurs de la Fédération. 

c) Les Commissions Fédérales 
Conformément à l’article 11 des règlements administratifs de la FFT, les Commissions Fédérales se 

répartissent en deux groupes. 

(1) Les Commissions Décisionnaires  

• La commission de justice fédérale 

• La commission fédérale des litiges 

• La commission fédérale des conflits sportifs 

• La commission des agents sportifs, lorsqu'elle siège en application des articles 152 et 153 des 

règlements administratifs 

• La commission fédérale de surveillance des opérations électorales  

(2) Les Commissions Consultatives 

• La commission fédérale d'arbitrage 

• La commission fédérale de classement 
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• La commission fédérale des statuts et règlements 

• La commission fédérale médicale 

• La commission fédérale des jeunes 

• La commission fédérale des seniors 

• La commission fédérale des seniors plus 

• La commission fédérale de Tennis Entreprise 

• La commission fédérale de beach tennis 

• La commission fédérale de padel 

• La commission fédérale de paratennis 

• La commission fédérale emploi formation 

• La commission des agents sportifs, lorsqu’elle siège en application des articles 141 et 

suivants des règlements administratifs 

• La commission des travaux de Roland-Garros 

III. VIE ASSOCIATION 
A. ASSEMBLEE GENERALE CONSTITUTIVE 

Des membres fondateurs d’une association se réunissent pour approuver des statuts, préparés en 
amont de cette assemblée générale. Ils procèdent à une auto désignation en qualité de dirigeants 
fondateurs. 

Cette assemblée constitutive fait l’objet d’un procès-verbal qui permet d’effectuer les formalités de 
déclaration en Préfecture et de transformer l’association de fait en association déclarée disposant de 
la capacité juridique. 

Ultérieurement, d’autres membres pourront adhérer à l’association, dans les conditions fixées par les 
statuts. 

B. ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
L'Assemblée est présidée par le Président du Comité ou à défaut par un membre du Comité 
désigné par celui-ci. Il est dressé une feuille de présence signée par les membres de 
l'assemblée en entrant en séance et certifiée par le Président et le Secrétaire. Nul ne peut 
représenter un membre s'il n'est lui-même membre de l'Assemblée. 

L'Assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an et en cas de nécessité sur 
convocation extraordinaire, sur proposition du Comité de direction ou à la demande du 
dixième des membres dont se compose l'Assemblée générale. 

Elle approuve ou redresse les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant 
et, d'une manière générale, délibère sur toutes les questions d'intérêt général et sur toutes 
celles qui lui sont soumises par le Comité. 

L'Assemblée générale ordinaire, pour être tenue valablement, doit se composer du quart au 
moins des membres ayant le droit d'en faire partie : si cette proposition n'est pas atteinte, 
l'Assemblée est convoquée à nouveau à quinze jours au moins d'intervalle et cette fois, elle 
délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés lorsque le 
vote par procuration est permis. 
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Elle procède à l'élection des membres du Comité de direction et à son représentant auprès de 
la Ligue dont dépend l'Association. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents et, le cas 
échéant, représentés. 

IV. VOS OBLIGATIONS 
A. HOMOLOGATIONS 
 

B. COTISATION STATUTAIRE 
 

C. PROCES-VERBAL ASSEMBLEE GENERALE 
 

D. LA LICENCE 
En tant que Président, vous vous engagez à licencier chaque saison sportive l’ensemble des 
adhérents de votre association auprès de la FFT. 

 

E. CERTIFICAT MEDICAL 
Obligatoire dans le cadre de la délivrance de la licence (pour les adultes uniquement), le certificat 
médical vous apporte un plus grand confort de pratique en France comme à l'étranger. 
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V. RESSOURCES ASSOCIATION 
A. COTISATIONS 

1. Formules 

a) Cotisation 

b) Enseignement 

c) Animations 

2. Tournois 

3. Stages 
 

B. SUBVENTIONS 
1. Municipalité 

2. Département 

3. Région 

4. ANS 

5. FFT 

6. Ligue Ile de France 

7. Comité départemental 

C. LE COMITE 
1. Sportif 

2. Développement 

a) Diagnostic club 

b) Projet Club 

c) Actions de développement 
 

3. Formations 

4. Les Commissions 
 

D. PARTENARIATS 
 

E. APPLICATIONS FEDERALES 
1. ADOC 

L'Aide au Développement et à l'Organisation des Clubs (ADOC) est une solution fédérale à l'usage des 
dirigeants de clubs. Gratuite et simple d'utilisation, elle est également modulable et évolutive pour 
répondre à tous les besoins des clubs et de leurs adhérents. 

a) Ses principales fonctionnalités : 

• ADOC offre une palette de fonctionnalités pour accompagner les gestionnaires de club au 
quotidien. 
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• Adhérents : gestion des inscriptions, des licences, des groupes d'Enseignement et attribution 
des formules. 

• Courts : mise à disposition pour les pratiquants et réservation en ligne via le site 
Internet/application fédéral(e) “Ten’Up”. 

• Tournois : gestion des homologations de tournois, inscription et composition des équipes du 
club. 

• Finances : gestion financière simplifiée, possibilité d’activer le paiement en ligne (adhérents, 
inscription tournois, location horaire) et suivi des paiements. 

• Communication : modules de communication intégrés. 

b) Les avantages pour le dirigeant 
L'utilisation d'ADOC permet de faciliter l'organisation et le développement du Club pour les 
dirigeants : 

• Meilleure connaissance des adhérents 

• Faciliter la démarche projet du club, grâce en particulier aux statistiques disponibles 

• Optimisation de l’utilisation des installations 

• Gain de temps et simplification administrative 

• Grâce au paiement en ligne, simplification du processus d’inscription au club et aux 
compétitions organisées par le club. 

• Répartition et délégation des responsabilités au sein du club (possibilité d’attribuer des accès 
avec des droits spécifiques aux différents intervenants) 

• Outil lié aux autres outils fédéraux 

• Communication ciblée avec les adhérents (par mail aujourd’hui, via l’app demain) 

c) Les avantages pour les adhérents : 
ADOC, ce sont aussi les adhérents qui en profitent ! 

• Les services proposés par le club sont directement disponibles dans Ten'Up 

• Le paiement en ligne est disponible aussi bien pour les services du club (cotisations, produits 
et services) que pour l’inscription aux compétitions. 

• L'adhérent peut accéder facilement au planning d’utilisation des courts et des réservations, 
et effectuer une réservation en ligne dans son club ou dans un club proposant la location 
horaire. 

• L’adhérent peut visualiser le planning des groupes d’enseignement dont il fait partie, et avoir 
accès aux informations de contact de son enseignant ainsi que des autres élèves. 

 

2. TEN’UP 
Accessible à tous, licenciés ou non, loisirs et compétiteurs, Ten'Up vous propose de nombreux 
services pour faciliter votre pratique : trouver un club, réserver un terrain dans votre club ou louer un 
court dans un autre club FFT, découvrir les offres de cotisations, d'enseignements ou de stages ou 
encore trouver et s'inscrire à des tournois de tennis, de padel ou de beach tennis partout en France. 

La plateforme digitale Ten'Up, comprenant un site internet et une application mobile, vous 
permettra de : 

• Donner plus de visibilité à votre club 



Vade-Mecum association de tennis 

21/35 
Version 1 

• Promouvoir vos offres et services de façon claire et efficace 

• D’améliorer l’expérience du joueur dans sa pratique sportive 

Le grand public, les pratiquants licenciés ou non licenciés pourront en quelques clics accéder aux 
offres et services de votre club via un moteur de recherche et un ensemble de services en ligne. 

Créez votre vitrine digitale sur ADOC 

 

3. Gestion sportive 
L'Application Fédérale de la Gestion Sportive permet de faciliter l'organisation sportive des 
rencontres par équipe pour tout l'écosystème FFT. Elle s'adresse aux organisateurs ainsi qu'aux clubs. 

Un support pour les organisateurs : gratuite et facile d'utilisation, elle accompagne les comités, les 
ligues et les sièges sur tous les pans de l'organisation des rencontres de championnat, notamment : 

• Inscription des équipes 

• Constitution des poules et des tableaux 

• Gestion des listes des équipes 

• Saisie des résultats 

• Calcul des classements des poules 

Favoriser l'implication des clubs : 

Elle facilite également l'implication des Clubs en leur permettant de saisir la feuille de matchs à 
l’issue de la rencontre et de consulter l’ensemble des informations relatives aux championnats : 
calendrier, composition des équipes, classement de la poule, feuille de matchs. 

4. AEI et bientôt MOJA 
L’Application des Epreuves Individuelles (AEI) est un outil fédéral de gestion de la compétition 
individuelle nationale. Gratuit, il s'adresse aux juges-arbitres nationaux et leur permet de gérer 
simplement tournois et championnats en toute conformité avec les règles fédérales. 

L'AEI est un outil fédéral qui permet de gérer les compétitions individuelles nationales (tournois et 
championnats) en conformité avec les règles fédérales. Cette application mise à disposition des 
juges-arbitres qualifiés gratuitement offre plusieurs avantages : 

• Accessibilité à partir de n’importe quel ordinateur connecté ; 

• Récupération automatique et fiabilité de données avec mise à jour d’informations, telles que 
le classement et le numéro de licence des compétiteurs ; 

• Service au compétiteur (inscription en ligne, réception de convocations par e-mail, 
consultation en ligne des résultats, mise à jour accélérée du palmarès…). 

 

En cette rentrée sportive 2022, une nouvelle application est en cours de construction afin de 

remplacer l’AEI. Cette application portera le nom de MOJA (Mon Outil Juge-Arbitre). 
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 Cette application fédérale est l’outil indispensable de tout juge arbitre souhaitant piloter une 
compétition. 

5. Proshop FFT 
Proshop FFT est une « place de marché » gérée par la Fédération Française de Tennis, qui met en 
relation directement les vendeurs et les clients, en proposant à ces derniers le meilleur des produits 
et du matériel utiles à la pratique du tennis, du padel et du beach tennis. 

Cette plateforme est destinée aux clubs, comités départementaux, ligues régionales de la FFT, ainsi 
que, grande nouveauté, aux licenciés des clubs ! 

Moderne, ergonomique et dynamique, Proshop FFT propose de nombreux services tels que le 
paiement sécurisé, l’information en temps réel sur les disponibilités de stock et la durée de livraison, 
le suivi des commandes, un comparateur de produits ou encore la possibilité d’interroger des experts 
via le chat ou la hotline téléphonique pour obtenir des conseils sur les produits et suivre les 
commandes. 

 

VI. EMPLOI 
A. CONVENTION NATIONALE DU SPORT 

La convention collective du sport règle, sur l'ensemble du territoire y compris les DOM, les relations 
entre les employeurs et les salariés des entreprises exerçant leur activité principale dans l'un des 
domaines suivants : 

• organisation, gestion et encadrement d'activités sportives ; 

• gestion d'installations et d'équipements sportifs ; 

• enseignement, formation aux activités sportives et formation professionnelle aux métiers du 
sport ; 

• promotion et organisation de manifestations sportives, incluant, à titre accessoire, la sécurité 
de ces manifestations dans le cadre de l'article 11 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, 

• à l'exception toutefois de celles qui relèvent du champ d'application de la convention 
collective nationale des centres équestres. 

A titre indicatif, les activités concernées par le champ d'application de la convention collective 
nationale du sport relèvent notamment des codes NAF : 

• 93. 11Z (gestion d'installations sportives), 

• 93. 12Z (activités de clubs de sports), 

• 93. 13Z (activités des centres de culture physique), 

• 93. 19Z (autres activités liées au sport), 

• 93. 29Z (autres activités récréatives et de loisirs nca), 

• 85. 51Z (enseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs). 

Lorsqu'un stage sportif est organisé sous la forme d'un centre de vacances par une structure dont 
l'activité principale et habituelle est l'organisation ou la gestion d'activités sportives, la convention 
collective applicable est celle du sport, même si l'activité salariée habituelle est inférieure à l'activité 
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salariée générée par le centre de vacances. Toutefois, les centres de vacances et de loisirs relèvent, 
en général, de la convention collective de l'animation. 

Les bases de loisirs relèvent de la convention collective nationale du sport lorsque leur activité 
principale est l'organisation de stages sportifs. Dans le cas contraire, elles relèvent de la convention 
collective correspondant à l'activité principale de la base de loisirs, en principe celle de l'animation. 

Les structures de type MJC, maisons de quartier, maisons pour tous, amicales laïques, foyers ruraux, 
ne relèvent pas habituellement de la convention collective nationale du sport. 

Pour les autres entreprises à but non lucratif exerçant à la fois des activités relevant des champs de 
l'animation et du sport, la convention applicable est déterminée par le rapport entre le nombre 
d'heures salariées effectuées dans le cadre des activités réglementées par l'article L. 212-1 du code 
du sport et le nombre d'heures salariées effectuées au titre de l'encadrement des activités 
socioculturelles ne relevant pas de l'article précité. 

B. ENSEIGNEMENT 
1. Généralités 

L’article L212-1 du code du sport définit les conditions de l’enseignement contre rémunération des 
activités physiques et sportives sur le territoire français. Il s’applique en particulier à l’enseignement 
du tennis : 

« Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou 
sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d’occupation principale ou secondaire, de façon 
habituelle, saisonnière ou occasionnelle, les titulaires d’un diplôme, titre à finalité professionnelle ou 
certificat de qualification ». 

La France réglemente donc précisément l’enseignement du tennis contre rémunération : il faut 
posséder un diplôme ou un certificat de qualification professionnelle. Cette validation se matérialise 
par l’obtention d’une carte professionnelle qui doit être demandée aux Directions Départementales 
de la Cohésion Sociale du lieu d’exercice. Il existe en tout trois types de certification permettant 
l’enseignement du tennis contre rémunération. 

2. Diplômes spécifiques tennis 
• Diplôme d’État de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sport, spécialité 

perfectionnement sportif, mention tennis 

• (DEJEPS tennis) et Diplôme d’État Supérieur de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du 
Sport, spécialité performance sportive, mention tennis (DESJEPS tennis) 

Ces diplômes existent depuis le 31 décembre 2007. Ils permettent à leur titulaire d’enseigner, 
d’animer et d’encadrer le tennis, ainsi que d’entraîner leurs pratiquants. Le DEJEPS tennis, de niveau 
III (bac +2), correspond officiellement au métier de « moniteur de tennis ». Le DESJEPS tennis, de 
niveau II (bac +3), correspond, lui, officiellement au métier de « professeur de tennis » avec une 
spécialisation dans les domaines de l’entraînement, de la formation de cadres et de la direction 
sportive. 

• Brevets d’État d’Éducateur Sportif (BEES) 1er degré et 2e degré option tennis 

Ces diplômes de niveau IV (bac) pour le BEES 1er degré et de niveau II (bac +3) pour le BEES 2e degré 
étaient délivrés jusqu’au 31 décembre 2010. Ils permettent d’enseigner le tennis à tous les niveaux 
dans tout établissement. Le BEES 1er degré autorise l’initiation, l’animation, l’enseignement, 
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l’organisation et la promotion du tennis. Le BEES 2e degré correspond plus particulièrement à une 
spécialisation dans le domaine de l’entraînement et de la formation de cadres. 

3. Diplômes polyvalents 
Le Ministère des Sports délivre des diplômes qui permettent l’enseignement contre rémunération 
des activités physiques et sportives (APS), dont le tennis, à certaines conditions. 

• Brevet Professionnel « activités physiques pour tous » (BPAPT) 

Créé en 2008, ce BP permet d’enseigner à un niveau de découverte à différents publics (sauf 
personnes ayant un handicap physique ou sensoriel, une déficience intellectuelle ou un trouble 
psychique). - Cependant, les formations ne proposent pas forcément des contenus spécifiques 
tennis. En conséquence, le titulaire peut en théorie initier au tennis, sans que toutefois ses 
compétences dans ce domaine ne soient garanties. 

Remarque : ce BP a remplacé le BEES APT (Brevet d’État d’Éducateur Sportif Activités Physiques pour 
Tous) qui permettait de faire découvrir les APS, sans toutefois avoir le droit d’entraîner. 

4. Diplômes sciences et techniques des activités physiques et sportives 
(STAPS ) délivrés par le Ministère de l’Enseignement Supérieur 

• Diplôme d’Études Universitaires Générales en Sciences et Techniques des APS (DEUG STAPS ) 

Ce diplôme de niveau III (bac +2) permet d’initier (encadrement et animation auprès de tous publics 
des APS à un niveau d’initiation, d’entretien ou de loisir) mais pas d’entraîner. 

• Licence STAPS, mention Éducation et Motricité 

Ce diplôme de niveau II (bac +3) permet surtout d’enseigner en milieu scolaire et périscolaire mais 
aussi dans tout établissement. 

• Licence STAPS, mention Entraînement Sportif avec supplément tennis au diplôme 

Ce diplôme de niveau II (bac +3) permet d’enseigner le tennis principalement à des niveaux 
d’entraînement. 

La production du supplément tennis au diplôme avec son contenu précis est obligatoire pour obtenir 
la carte professionnelle. 

5. Certificat de qualification professionnel 
À côté des diplômes délivrés par l’État, on trouve des CQP (Certificats de Qualification 
Professionnelle) qui sont des certifications délivrées par la branche du sport. Pour le tennis, existe 
depuis 2009 le CQP d’Assistant Moniteur de Tennis (CQP AMT). Il permet d’initier au tennis en cours 
collectif (aucun cours individuel), des jeunes âgés de 18 ans au maximum. L’assistant moniteur de 
tennis bénéficie du suivi pédagogique d’un référent titulaire d’un diplôme d’État de niveau IV ou 
supérieur. Le titulaire de CQP AMT doit exercer son activité le mercredi et le samedi, excepté dans le 
cas où la structure n’a pas d’équipement permanent. De plus, il ne peut exercer pendant le temps 
scolaire contraint. 
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6. Tableau récapitulatif des qualifications requises selon les publics 

 

 

C. COSMOS 
La FFT a signé une convention d’offre de services spécifique avec le CoSMoS, la première 
organisation des employeurs du sport. 

La FFT a souhaité, grâce à cette convention, faire bénéficier ses clubs de l’expertise du CoSMoS en 
droit social. Cette convention qui prend effet le 1er septembre 2018 permet aux clubs de la FFT, en 
ayant manifesté le souhait, de bénéficier : 

• d’une permanence juridique assurée par un juriste en droit social dédié afin de répondre aux 
demandes d’informations et de conseils en composant le 01 58 10 06 68 ; 

• d’un accès à la plateforme juridique sur le site internet : www.cosmos.asso.fr ; 

• d’un accès aux outils mis en place (modèles de contrat de travail, fiches pratiques, 
newletters...) sur le site internet: www.cosmos.asso.fr ; 

• de formations dispensées au sein des ligues (ex : « Se former aux bases de la fonction 
employeur » ). 

Pour ce faire, chaque club employeur devra s’identifier via le formulaire d’adhésion ; 

Ce partenariat qui concernera également les ligues régionales et les comités départementaux de la 
FFT doit permettre aux clubs employeurs et à leurs dirigeants d’appréhender de manière accrue leurs 
responsabilités sociales et le statut d’employeur. 

COSMOS est le représentant désigné pour représenter les employeurs et entreprises du sport au sein 
de la cellule de continuité économique pilotée par le ministre de l’économie et des finances. 
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D. CHEQUE EMPLOI ASSOCIATIF 
Ce dispositif créé par l’URSSAF permet aux associations d’effectuer, en toute simplicité, les formalités 
administratives liées à l’emploi de salariés : déclaration préalable à l’embauche, contrat de travail, 
déclaration auprès des divers organismes de protection sociale obligatoire. 

Le CEA s’adresse aux associations et fondations situées en métropole et dans certains territoires 
d’Outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion et Saint-Martin). Il leur permet de gérer 
gratuitement les formalités liées à l’embauche et à la gestion de leurs salariés en CDD ou CDI et 
relevant : 

• du régime général pour les associations et fondations métropolitaines ; 

• du régime général ou agricole pour celles situées en Outre-mer. 

• L’association ou la fondation doit utiliser exclusivement ce dispositif pour l’ensemble de ses 
salariés. 

Le chèque emploi associatif est un e-service gratuit. L'association accomplit, en un seul document, les 
formalités administratives liées à l'embauche (DPAE et le contrat de travail).  Elle transmet une seule 
déclaration au centre national chèque emploi associatif pour l'ensemble des organismes de 
protection sociale obligatoire. L'employeur effectue un règlement unique par prélèvement 
automatique pour l'ensemble des cotisations. Le centre national chèque emploi associatif établit les 
bulletins de paie, calcule les cotisations et contribu­tions sociales dues et réalise certaines 
déclarations annuelles. Des conseillers du réseau des Urssaf accompagnent les associations sur des 
questions liées à la législation en lien avec le dispositif. 

E. Le Service civique 

Le service civique est un engagement volontaire au service de l'intérêt général, ouvert à tous les 
jeunes de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme, étendu jusqu'à 30 ans pour les jeunes en situation 
de handicap ; seuls comptent les savoirs-être et la motivation. 
Le Comité de Seine et Marne dispose d’un agrément collectif permettant, aux clubs demandeurs, de 
pouvoir accueillir un jeune volontaire sur des missions bien définies et pour une période allant de 6 à 
7 mois consécutifs pour une durée hebdomadaire de temps de travail de 24h minimum mais pouvant 
aller jusqu’à 35h.  
La rémunération de ce volontaire, pour le club, revient à environ 107€/mois. Le reste de la 
rémunération du volontaire est prise en charge par l’Agence de Service de Paiement régie par l’Etat. 
Le service civique est encouragé pour tous les clubs qui souhaitent se développer et s’appuyer sur 
une ressource humaine pour les soulager sur la partie administrative mais agir également dans la 
recherche de subventions, la qualité d’accueil et de services rendus aux licenciés, l’aide à 
l’organisations d’animations et à tout autre projet de développement du club. 

E. APSL 77 
Cette association réalise à titre onéreux mais sans but lucratif ; la gestion administrative d'emplois 
pour le compte de ses adhérents, le recensement et la centralisation des offres d'emploi au niveau 
de l'animation et de l'encadrement des activités physiques et sportives, à temps complet ou à temps 
partiel, le recensement et la centralisation des demandeurs d'emploi dans les domaines des aps et de 
l'animation culturelle ou socio culturelle, la conception et la mise en oeuvre de programmes 
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d'activités physiques, sportives et d'animation pour ses adhérents, toutes actions visant au 
développement et à la pérennisation des emplois sportifs 

F. COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE (CSE) 
Le CSE est une instance unique de représentation du personnel composée de l’employeur et d’une 
délégation élue du personnel comportant un nombre de membres fixé en fonction de l’effectif de 
l’entreprise. Le CSE est mis en place, selon le cas, au niveau de l’entreprise d’au moins 11 salariés, 
d’une unité économique et sociale (UES) ou au niveau interentreprises. Des CSE d’établissement et 
un CSE central d’entreprise sont constitués dans les entreprises d’au moins 50 salariés comportant au 
moins deux établissements distincts. 

G. DOCUMENT UNIQUE DE PREVENTION DES RISQUES (DUERP) 
Les textes qui encadrent le DUERP n’imposent aucune forme particulière pour ce document laissant à 
chacun l’opportunité de véritablement s’approprier cette démarche. La circulaire du 18 avril 2002 
précise bien qu’« il ne serait nullement conforme à l’esprit de cette importante réforme que les 
entreprises ne voient dans ce dispositif qu’une obligation purement formelle qu’elles pourraient 
satisfaire en remplissant des grilles, voire des formulaires préétablis, sans que cela soit mené dans le 
cadre d’une démarche effective de prévention propre à l’entreprise ».  

En revanche, toutes les informations doivent être recueillies au sein d’un document unique, ce qui 
veut dire un seul et même support qui peut être papier ou informatique. Une fois le DUERP établi, 
toute association avec au moins un salarié, est tenue de le mettre à jour annuellement. Cette mise à 
jour doit également être faite dès que des modifications importantes interviennent (changement de 
lieu de travail ou de son aménagement, pandémie, par exemple), sans attendre la mise à jour 
annuelle (art. R.4121-2 du code du travail). Ne pas rédiger de DUERP est passible d’une amende de 
1500 €, montant pouvant être doublé en cas de récidive (art. R.4741-1 du code du travail). 
Cependant le risque est bien plus grand en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle 
d’un salarié. Un tableau de ce type reprend les données utiles. On peut en créer un pour chaque lieu 
où intervient l’association ou situation qu’elle rencontre. 

H. REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES (RGPD) 
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VII. ANNEXE 1 - STATUTS TYPE CLUB 
 

Titre de l'association XXXXXXX 

Fondée le XXXXXXX 

Objet XXXXXXX 

Siège social (ville ou commune) XXXXXXX 

Département XXXXXXX 

 

I.  Objet - Dénomination - Siège -Durée  
Article 1. Objet 

Il est formé entre les soussignés et les personnes qui adhèreront aux présentes et 
rempliront les conditions ci-après, une association, qui est régie par la loi du 1er juillet 1901 (ou 
par les articles 21 à 79 du code civil local dans les départements 57, 67, et 68) et les statuts. Elle a 
pour objet la pratique du tennis, du Padel, Beach Tennis et autres sports affiliés à la FFT 
(Fédération Française de Tennis). 

Article 2. Dénomination 

La dénomination de l'association est : XXXXXXX 

Article 3. Durée 

La durée de l'association est illimitée. 

Article 4. Lieu 

Le siège de l'association est à : XXXXXXXXX 

Il peut être transféré à tout autre endroit de la même ville par décision du Comité de 
direction et ratification de l'Assemblée Générale, dans une autre localité par délibération de 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Article 5. Article 5 - Moyens d'action 

Les moyens d'action de l'association sont notamment : 

L'organisation de toutes les épreuves, compétitions ou manifestations sportives entrant dans le 
cadre de son activité, et en général toutes initiatives propres à servir cette activité. 

II. Composition de l'association 
Article 6. Les membres 

L'association se compose de membres actifs et de membres honoraires. Chaque membre de 
l'association doit payer une cotisation annuelle qui est fixée par l'Assemblée générale. 
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L'admission d'un membre comporte de plein droit, par ce dernier, adhésion aux statuts et 
règlements intérieurs. 

 

Article 7. Les membres actifs 

Pour être membre actif de l'association, il faut avoir acquitté le droit d'entrée et la cotisation 
fixés par l'Assemblée générale et être détenteur d'une licence fédérale de l'année en cours. La 
demande d'admission d'un mineur doit être accompagnée de l'autorisation de ses représentants 
légaux. En cas de refus, les motifs ne seront pas indiqués. 

Les membres actifs ont seuls le droit de prendre part aux réunions sportives organisées par 
l'association, par la Fédération et la Ligue de tennis à laquelle l'association sera affiliée et par 
les associations affiliées à cette fédération. 

Article 8. Les membres honoraires 

Le titre de Président, Vice-président ou membre d'honneur peut être décerné par le Comité de 
direction aux personnes physiques ou morales qui rendent ou ont rendu des services à 
l'association ou qui, par leurs actes, peuvent être utiles à l'association. Ces membres ne sont 
pas tenus au paiement d'une cotisation ou de droits d'entrée. 

Article 9. Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre de l'association se perd : 

• Par la démission, par lettre adressée au Président de l'association ; 

• Par la radiation prononcée par le Comité de direction pour non-paiement de la 
cotisation ou pour motifs graves, l'intéressé ayant préalablement été appelé à fournir 
des explications, sauf recours à l'Assemblée générale ; 

• Par la radiation prononcée selon les règlements de le Fédération Française de Tennis ; 4-  
par le décès. 

Les membres démissionnaires ou exclus et les héritiers sont tenus au paiement des cotisations 
échues et non payées et de la cotisation de l'année en cours lors de la démission, de l'exclusion 
ou du décès. 

Le décès et la démission ou l'exclusion d'un membre de l'association n'entraîne pas la dissolution 
de celle- ci qui continue d'exister entre les autres membres de l'association. 

Article 10. Rétribution des membres 

Les membres du Comité ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qu'ils 
exercent. 

Article 11. L'actif de l'association 

L'actif de l'association répond seul des engagements contractés en son nom, sans qu'aucun des 
membres de l'association ou du Comité puisse en être personnellement responsable. 

Les membres de l'association qui cesseront d'en faire partie pour une cause quelconque n'ont 
aucun droit sur l'actif de l'association, celle-ci se trouvant entièrement dégagée vis-à-vis d'eux. 
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Article 12. Les devoirs de l'association 

L'association s'engage : 

• A se conformer entièrement aux règlements établis par la Fédération Française de 
Tennis ou par se organes déconcentrés (Ligue, Comité, autres). 

• A exiger de tous les membres qu'ils soient détenteurs de la licence fédérale de l'année en 
cours. 

• A se soumettre aux sanctions disciplinaires qui lui seraient infligées par application desdits 
règlements. 

• A assurer la liberté d'opinion, et le respect des droits de la défense ; 

• A s'interdire toute discrimination illégale dans l'organisation et la vie de l'association ; 

• A veiller à l'observation des règles déontologiques du sport, définies par le Comité national 
olympique et sportif français. 

• A respecter les règles d'encadrement, d'hygiène et de sécurité applicables aux 
disciplines sportives pratiquées par leurs membres. 

• A  tenir à jour une liste nominative de ses membres indiquant pour chacun d'eux le 
numéro de la licence délivrée par la Fédération Française de Tennis. 

• A verser à la Fédération Française de tennis suivant les modalités fixées par les 
règlements de celle-ci toute somme dont le paiement est prévu par lesdits règlements. 

 

III. Ressources de l'association (1) 
Article 13. Ressources de l’association 

Les ressources annuelles de l'association se composent : 

•  Des cotisations versées par ses membres dans les termes de la loi. 

• Des subventions qui peuvent lui être accordées. 

•  Des revenus de biens et valeurs appartenant à l'association. 

• Des recettes des manifestations sportives. 

• Des recettes des manifestations non sportives organisées à titre exceptionnel. 

• De toutes autres ressources ou subventions qui ne seraient pas contraires aux lois en 
vigueur. 

Il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses. Le budget 
annuel est adopté par le conseil d'administration avant le début de l'exercice. 

Les comptes sont soumis à l'Assemblée générale dans un délai inférieur à six mois à compter de la 
clôture de l'exercice. 

IV. Administration 
Article 14. Election du Comité de direction 

L'association est administrée par un Comité de direction composé de membres (5 au moins) 
élus, ces membres sont élus par l'Assemblée générale ordinaire pour une durée de 2 années 
entières et consécutives (2), au scrutin secret, à la majorité relative des membres actifs présents. 

Peuvent seuls prendre part à l'élection des membres du Comité de direction, les membres actifs 
âgés de seize ans au moins, à jour de leurs cotisations. 
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Est éligible au Comité de direction tout électeur âgé de dix-huit ans au moins. Les membres 
sortant sont rééligibles. 

En cas de vacance, le Comité pourvoira au remplacement par la plus prochaine Assemblée 
générale. La composition du Comité de direction doit refléter la composition de l'Assemblée 
générale. 

Article 15. Election du Bureau 

Le Comité de direction élit chaque année son Bureau qui est composé d'au moins un 
Président, un Secrétaire, un Trésorier. 

Article 16. Les réunions 

Le Comité de direction se réunit au moins deux fois par an et sur la convocation de son président 
ou à la demande de la moitié des membres qui le composent. 

Le Bureau se réunit en principe une fois par mois sur convocation du président ou à la 
demande de la moitié des membres qui le composent. 

La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour la validité des délibérations 
qui sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

Les délibérations du Comité sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur registre spécial 
et signés par le Président de la séance et par le Secrétaire. Les copies ou extraits de ces procès-
verbaux sont signés par le Président ou par deux membres du Comité. 

Article 17. Rôles du Comité de direction et du Bureau 

Le Comité d e  d i r e c t i o n  est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et la 
direction des affaires de l'association et pour faire autoriser tous actes et opérations permis à 
l'association et qui ne sont pas réservés à l'Assemblée générale. 

Il délibère et statue notamment sur toutes les propositions qui lui sont présentées, sur 
l'attribution des recettes, sur les demandes d'admission, de congé et sur les radiations. 

Il autorise tout contrat ou convention passé entre une association d'une part et un 
administrateur, son conjoint ou un proche, d'autre part. Ce document sera présenté pour 
information à la plus prochaine Assemblée générale. 

Le Bureau du Comité de direction expédie toutes les affaires urgentes dans l'intervalle des 
séances du Comité de direction. Il est spécialement chargé de l'administration courante de 
l'association et de ses différents services, des rapports avec les pouvoirs publics et la Fédération 
Française de Tennis. 

Il prend d'urgence toutes mesures nécessaires au bien de l'Association et du sport, sous 
condition d'en référer au Comité de direction à sa première réunion. 

Article 18. Rôle des membres du Bureau 

Le Président est chargé d'exécuter les décisions du Comité de direction et du Bureau. Il signe 
avec le Trésorier les ordonnances de paiement, les retraits et décharges de sommes, les actes 
de vente et d'achat de tous titres et valeurs et toutes opérations de caisse. Il préside les 
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Assemblées générales et les réunions. Il représente l'association en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. 

Le Secrétaire rédige les procès-verbaux et la correspondance, tient le registre des membres de 

l'association et garde les archives. 

Le Trésorier est dépositaire des fonds de l'association, tient le livre de recettes et de dépenses, 
encaisse les cotisations, droits d'entrée, dons, etc. ... 

Article 19. Rôle des autres membres du Comité 

Les attributions des autres membres du Comité sont déterminées par un règlement intérieur, 
arrêté par le Comité et approuvé par l'Assemblée générale ordinaire. 

V. Les assemblées générales 
Article 20. Composition 

Les Assemblées générales, tant ordinaires qu'extraordinaires, se composent des membres 
actifs de l'association. Elles se réunissent aux jours, heures et lieux indiqués dans l'avis de 
convocation adressé par le Comité de direction. 

Article 21. Convocations 

Les convocations sont faites quinze jours au moins à l'avance par lettre adressée à chacun des 
sociétaires en indiquant l'objet de la réunion. 

L'ordre du jour est arrêté par le Comité de direction. 

Article 22. Assemblée Générale 

L'Assemblée est présidée par le Président du Comité ou à défaut par un membre du Comité 
désigné par celui-ci. Il est dressé une feuille de présence signée par les membres de 
l'assemblée en entrant en séance et certifiée par le Président et le Secrétaire. Nul ne peut 
représenter un membre s'il n'est lui-même membre de l'Assemblée. 

Article 23. Vote 

Chaque membre de l'Assemblée a une voix et autant de voix supplémentaires qu'il a de 
procurations qui lui ont été données par les membres n'assistant pas à l'Assemblée (3). 

Article 24. L'Assemblée générale ordinaire 

L'Assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an et en cas de nécessité sur 
convocation extraordinaire, sur proposition du Comité de direction ou à la demande du 
dixième des membres dont se compose l'Assemblée générale. 

Elle approuve ou redresse les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant 
et, d'une manière générale, délibère sur toutes les questions d'intérêt général et sur toutes 
celles qui lui sont soumises par le Comité. 

L'Assemblée générale ordinaire, pour être tenue valablement, doit se composer du quart au 
moins des membres ayant le droit d'en faire partie : si cette proposition n'est pas atteinte, 
l'Assemblée est convoquée à nouveau à quinze jours au moins d'intervalle et cette fois, elle 
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délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés lorsque le 
vote par procuration est permis. 

Elle procède à l'élection des membres du Comité de direction et à son représentant auprès de 
la Ligue dont dépend l'Association. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents et, le cas 
échéant, représentés. 

Article 25. L'Assemblée générale extraordinaire 

L'Assemblée générale extraordinaire se compose des membres actifs de l'association. 

Elle peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions sur la proposition du Comité de 
direction ou sur celle du dixième des membres dont se compose l'Assemblée générale 
soumise au Comité de direction au moins un mois avant la réunion de l'Assemblée. 

Elle peut décider notamment la dissolution anticipée ou la prorogation de l'association, sa 
fusion ou son union avec d'autres associations du même genre ayant le même objet. 

L'Assemblée générale extraordinaire, pour être tenue valablement, doit se composer de la 
moitié au moins des membres ayant le droit d'en faire partie. Si cette proportion n'est pas 
atteinte, l'assemblée est convoquée à nouveau à quinze jours au moins d'intervalle et cette 
fois elle délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés 
mais seulement sur les questions à l'ordre du jour de la précédente Assemblée. 

Les délibérations de l'Assemblée générale extraordinaire quel qu'en soit le quorum, sont 
prises à la majorité des deux tiers des voix des membres présents et le cas échéant représentés. 

Article 26. Délibérations et Procès-Verbaux 

Les délibérations de l'Assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par le Président de l'Assemblée ou par deux membres du Comité. 

Article 27. Article 27 

Toute discussion politique ou religieuse est absolument interdite dans toutes les réunions de 
l'Association. 

VI. Dissolution  
Article 28. Liquidation  

En cas de dissolution pour quelque motif que ce soit, la liquidation est effectuée par le 
Comité de direction. 

Article 29. Reliquat de caisse 

Si après réalisation de l'actif de l'Association, le règlement du passif et des frais de liquidation, il 

reste un reliquat en caisse, celui-ci sera attribué par l'Assemblée générale extraordinaire, 
soit à une ou plusieurs associations sportives, soit à des œuvres sociales se rattachant 
directement à ces associations. En aucun cas, les membres de l'association ne peuvent se voir 
attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de 
l'association. 
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VII. Dispositions Administratives 
Article 30. Le règlement intérieur 

Un règlement intérieur peut être établi par le Comité de direction qui le fait approuver par 
l'Assemblée générale. 

Le règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non fixés par les statuts notamment 
ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association. 

Article 31. Bureau 

Le Bureau remplira les formalités de déclarations ou de publications prescrites par la loi et 
tous les pouvoirs lui sont donnés à cet effet. 

Article 32. Utilisation de procédés électroniques  

Pour l’ensemble des organes du Club, les procédés électroniques issus des technologies de 
l’information et de la communication (tels que courrier électronique, audioconférence ou 
visioconférence, etc.) peuvent être utilisés pour : 

• Convoquer les membres du Bureau ou Comité   de direction aux différentes réunions ; 

• Leur adresser les documents afférents ; 

• Sauf dans le cas des assemblées générales, procéder à des consultations informelles entre 
deux réunions ; 

• Sauf dans le cas des assemblées générales, tenir des réunions à distance et procéder aux 
votes et prises de décisions. Dans le cas des comités exécutifs et des commissions 
disciplinaires. 

Cette faculté n’est toutefois ouverte qu’en cas d’urgence ou d’impossibilité matérielle de tenir une 
réunion physique. Les modalités retenues doivent permettre de préserver le caractère secret des 
délibérations. 

Toute personne entrant en fonction au sein du Bureau ou du Comité de direction doit 
immédiatement signaler au Secrétaire général du Club si elle se trouve dans l’impossibilité technique 
d’avoir accès aux technologies couramment utilisées par le Club. Dans cette hypothèse, le Club devra 
faire en sorte que l’intéressé puisse malgré tout exercer pleinement son mandat ou que le club 
puisse pleinement participer aux réunions statutaires. 

(1) Seules des associations reconnues d'utilité publique peuvent recevoir des dons et legs. 

(2) La durée du mandat peut être supérieure à la durée de 2 ans. 

(3) Le vote par procuration peut être admis statutairement mais le vote par correspondance n'est pas 

admis. Il est conseillé de limiter le nombre de procurations possibles par votant. 

VIII. ANNEXE 2 - EXEMPLE REGLEMENT INTERIEUR 
 

IX. ANNEXE 3 -DEMANDE D’AFFILIATION TENNIS/PADEL 
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X. ANNEXE 4 – ORGANIGRAMME COMITE DEPARTEMENTAL DE 

SEINE ET MARNE (SALARIES ET ELUS) 

XI. ANNEXE 5 – COMMISSIONS COMITE DEPARTEMENTAL DE SEINE 

ET MARNE 

XII. ANNEXE 6 – LIENS ET SITES 
 

 


